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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 
SOCIÉTÉ MESSAGERIES LAITIÈRES 

Commune de Vire 

LE PREFET DE LA RÉGION DE BASSE-NORMANDIE, 
PREFET DU CALVADOS, 
Officier de la Légion d'Honneur, 
Officier dans l'Ordre National du Mérite, 

le code de l'environnement et notamment ses titres 17 et 4 des parties réglementaire et législative du Livre V; 

la nomenclature des installations classées codifiée à lannexe de l'article R511-9 du code de l'environnement ; 

l'arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour ia protection de l'environnement ; 

l'arrêté du 02 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

l'arrêté du 07 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques : 

l'arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées ï 

l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets ; 

la demande présentée le 26 juin 2008 complétée le 05 août 2008 par la société MESSAGERIES LAÎTIÈRES dont le siège social est situé route d'Aunay sur Odon (Zi) à Vire (14500) en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter un entrepôt logistique d'une capacité maximale de stockage de 207 000 m° sur le territoire de la commune de Vire (14500) au niveau du parc d'activités « les Neuvillières » : 

le dossier déposé à l'appui de sa demande ; TT 

l'arrêté préfectoral en date du 17 Septembre 2008 ordonnant l'organisation d’une enquête publique pour une durée d'un mois du 21 octobre 2008 au 22 novembre 2008 inclus sur le territoire de la commune de Vire ; 

le registre d'enquête et l'avis du commissaire-enquêteur : 

les avis émis par les conseils municipaux des communes de Vire et Coulonces ; 

les avis exprimés par les différents services et crganismes consultés : 

le rapport et les propositions en date du 29 juin 2008 de l'inspection des installations classées ; 
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VU l'avis en date du 17 juillet 2009 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement, 

Pautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des 

mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, fixées par 

l'arrêté préfectoral d'autorisation permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les 

intérêts mentionnés à l’articie L511-1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, 

pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que le projet d'arrêté a été porté à la connaissance du demandeur ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE 

  

  

CHAPITRE 1.1 - BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1 — EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société MESSAGERIES LAITIÈRES représentée par son directeur général, dont le siège social est situé 

route d'Aunay sur Odon (ZI) à Vire (14500), est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent 

arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Vire parc d'activités « les Neuvillières » les installations 

détaillées dans les articles suivants. 

Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région en application du 

décret n° 2004490 du 03 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière 

d'archéologie préventive, la réalisation des travaux est subordonnée à l'accomplissement préalable de ces 

prescriptions. 

ARTICLE 1.1.2- INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE ou 

SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 

dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 

installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration 

incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral 

d'autorisation. 
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CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1 - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
_NOMENCLATURE ES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

                

Entrepôt couvert Entrepot iogistque jEgeré 
Stockage de matières, produits ponsütué ce trois cellules e 
ou substances combustibles en renage de 59%4 m 

quantité supérieure à 500 tonnes Le volume de stockage utile | Volume de 3 3 1510 1 dans des entrepôts couverts. de l'entrepôt logistique est |l'entrepôt 50 000 m PO7 000 m 

Le volume des entrepôts étant de ckage not de 

supérieur ou égal à 50 000 m produits combustibles égal à 
L. 17 000 tonnes. 

Lait (réception, stockage, | Stockage de produits c té 
traitement, transformation, etc.) | laitiers divers. CUP d 
du où des produits issus du lait. Éotte ire ce 

2230 1 La capacité journalière de | La capacité de stockage stockage 70 000 lj 35 553 494 1/ 
traitement exprimée en litre de | est de 35 553 494 litres/ 
lait ou équivalent lait étant 
supérieure à 70 000 lj 

Réfrigération ou compression Puissance 
{installations de) fonctionnant à des 
des pressions effectives Installations de installations 
supérieures à 10% pascal, [MStA/ai0 u . de 

2920 1a) comprimant ou utilisant des réfrigération : utiisant Puissance des 800 KW réfrigération: Huides inflammables ou |2MMoniac au niveau de installations D = 1 MW 
oxiques deux salles des machines 

La puissance absorbée étant 
supérieure à 300 KW. 
Réfrigération ou compression 

Ca en ctonmant à installations de réfrigération . 
supérieures à 10° pascal fonctionnant avec des Puissance 
comprimant ou utilisant des fluides non inflammables et Puissance des des 

2920 2b fluides no inflammables ou non 01 toxiques. installations PO KW POMpresseurs oxiques nnpe a chaleur . , Pa un 
Le 2 à climatisation des bureaux, = 

nrau ones den gt compresseurs d'air 

… inférieure ou égale à 500 kW. 
Emploi de l'Ammoniac : : : Quantité totale Quantité 
La quantité totale susceptible Emploi de _ermonac P Pr d'ammoniac totale 

1136 Bc) d'être présente dans l'installation Ltockage les quais de susceptible d'ammoniac 
étant supérieure ou égale à 150 réceptio n et d'expédition d’être présente présente : 
kg mais inférieure ou égale à 1,5 linsi que le focal co-paking dans 500 kg 
onne. l'installation 
Installation de remplissage ou de 

distribution de liquide 
inflammable. 
Installation de chargement de 
véhicules citernes, de 
remplissage de récipients Débit maximum 
mobiles ou des réservoirs des installation de distribution de °° 3 3 

1434 1b Véhicules à moteurs, le débit fuel et de gasoil enr de im 5,2 mh 
maximum équivalent de 
l'installation, pour les liquides 

nflammables de la catégorie de 
référence (coefficient 1}, étant 
supérieur où égal à 1 m'/h mais 
inférieur à 20 m’/h. 
Dépôts de bois, papiers, 
cartons ou matériaux Dépôt de palettes en bois Quantité de 
combustibles analogues vides et de cartons ae 3 3 

1530 b La quantité stockée étant d'emballage stocké au sein aa 1 000 m 6600 m 
supérieure à 1000 m° mais (des locaux emballage 
inférieure ou égale à 20 000 m°     
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d'accumulateur. maximale du 

La puissance maximale du | Atelier de charge | courant 

2925 D courant continu utiisable pour | d'accumulateur continu 50 kW F0 KW 

cette opération étant supérieure utilisable pour 

à 50 KW cette opération 

Atelier de charge Puissance 

                  
À : activité soumise à Autorisation 

D : activité soumise à Déclaration 

Votume autorisé : 

La nature des produits stockés est exciusivement alimentaire : produits laitiers divers, produits de la mer et 

charcuterie. 

La quantité maximale totale de produits combustibles stockés est de 17 000 tonnes. 

La quantité maximale de produits stockés dans la cellule de stockage n° 3 située à l'Est est limitée à celle 

indiquée dans le dossier de demande d'autorisation d'exploiter. 

L'entrepêt est constitué de trois cellules de stockage réfrigérées, d’une surface unitaire de 5 994 m°. 

ARTICLE 1.2.2 - SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  
Commune Section Parcelles 

. 419, 420, 421, 422, 424-P, 425, 177-P, 

Vire AS 179-P, 172-P et 315           
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 

suivante : 

-__ trois cellules de stockage réfrigérées, d’une surface unitaire de 5 994 n° 

- un quai de réception réfrigéré d'une surface de 1 800 me 

- un quai d'expédition réfrigéré d'une surface de 5 718 m? 

- deux locaux d'emballages d'une surface de 681 m? (côté sud-est de l'entrepôt) et d'une surface de 550 m? 

(côté sud-ouest de l'entrepôt) 

- un local de co-packing réfrigéré d’une surface de 1 358 m? (côté sud-ouest de l'entrepôt) ; 

- une zone de bureaux {côté nord-ouest de l'entrepôt) ; 

- un local de charge ; 
- un atelier d'entretien des machines ; 

- deux salles des machines regroupant les installations de réfrigération à l'ammoniac : 

- une salle des machines située à l'ouest du bâtiment (SDM1), 

- une salle des machines située à l'extrême sud-est du bâtiment (SDM2) ; 

- un local sprinklage avec une cuve associée de 600 m° 

- deux bassins de réserves incendie : 
- un bassin implanté au nord-est d'une capacité minimale de 150 m°, 

- un bassin implanté au sud-ouest d'une capacité minimaie de 150 M: 

- deux bassins d'infiltration des eaux piuviales ; 

- un parking dédié aux véhicules légers du personnel situé à l'écart du bâtiment logistique. 

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les autres réglementations en vigueur. 
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CHAPITRE 1.4 - DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1 - DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été expioitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 - PERIMETRE D’ELOIGNEMENT 
Sans objet. 

  

CHAPITRE 1.6 - GARANTIES FINANCIERES 
Sans objet. 

CHAPITRE 1.7 - MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.7.1 - PORTER A CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2 - MISE À JOUR DES ETUDES DES DANGERS ET D’IMPACT 
Les études des dangers et d'impact sont actualisées à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3 - EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4 - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations classées visées sous l'article 1.2 du présent arrété 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5 - CHANGEMENT D’EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Ii s’assure que toutes les pièces du dossier prescrites à l'article 2.6.1 du 
présent arrêté lui sont remises. 

ARTICLE 1.7.6 - CESSATION D'ACTIVITE 
Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif l'une de ses installations, il notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. Cette notification est accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues ainsi que la nature des travaux pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site et doit comprendre notamment : 
. l'évacuation et/ou l'élimination de toutes les installations, matières premières et produits finis ; 

l'évacuation et l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site ; 
la coupure des énergies (eau, gaz et électricité) ; 

. 

. 
e las intardintia 94 limitati s d'arcà i : ° les interdictions où limitations d'accès au site : 
. 
. 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

L'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé 
selon les dispositions des articies R512-75 à 77 du code de l'environnement. 

Lors de la notification adressée au préfet, l'exploitant transmet au maire où au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au propriétaire du terrain d'assiette de l'installation les plans du site et les études et rapports communiqués à l'administration sur la situation environnementale et sur les usages successifs du site, ainsi que ses propositions sur le type d'usage futur du site qu'il envisage de considérer. Il transmet dans le même temps au préfet une copie de ses propositions. 
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En cas de cessation définitive d'activité, même partielle, conduisant à la libération de terrains susceptibles 

d'être affectés à un nouvel usage et lorsque les types d'usage futur sont déterminés, dans le dossier de 

demande d'autorisation d'exploiter ou en application de l'article R512-78 précité, l'exploitant transmet en outre 

au préfet un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts 
mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement, comprenant notamment : 
. les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 

. les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, 

selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 
. en cas de besoin, la surveillance à exercer ; 
. les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, 

accompagnés, le cas échéant, des dispositions proposées pour mettre en œuvre des servitudes ou des 
restrictions d'usage. 

Lorsque la cessation d'activité concerne des installations relevant de la TGAP « à l'exploitation », l'exploitant a 

30 jours pour effectuer sa déclaration de cessation d'activité aux douanes avec copie à l'inspection des 

installations classées et la taxe due est immédiatement établie. 

ARTICLE 1.7.7 - VENTE DES TERRAINS 
En ces de vente des terrains, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations classées 

soumises à autorisation y ont été exploitées. I! l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, des dangers 

où inconvénients importants qui résultent de l'expioitation de ces installations. 

Si le vendeur est l'exploitant de l'installation, il indique également par écrit à l'acheteur si son activité a entraîné 

la manipulation ou le stockage de substances chimiques ou radioactives. L'acte de vente atteste de 

l'accomplissement de cette formalité. 

CHAPITRE 1.8 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I peut être déféré à la juridiction administrative : 
, par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 

actes leur ont été notifiés ; 
. par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
visés à l'article L511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits 
actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise 
en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de 
cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 

juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.9 - RESPECT DES AUTRES RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code 
général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

L'exploitant devra respecter les lois et règlements relatifs à la protection du patrimoine archéologique. 

L'exécution des travaux, de diagnostics, de fouilles ou mesures éventuelles de conservation, prescrits par 
ailleurs au titre de l’archéologie préventive, est un préalable à tous travaux de terrassement (y compris phase 
de découverte) dans les limites foncières correspondant aux activités autorisées par le présent arrêté. 

CHAPITRE 1,10 - SANCTIONS 
Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des sanctions 
pénales, les sanctions administratives prévues par le code de l'environnement pourront être appliquées. 
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2.1.1 - OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 
. limiter la consommation d'eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
, gérer les effluents et les déchets en fonction de leurs caractéristiques et réduire les quantités rejetées ; 
. prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection 
de la nature et de l'environnement, la conservation des sites et des monuments ainsi que les éléments du 
patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2 - CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit pour l'ensemble des installations des consignes d'exploitation comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 
ou d'arrêt momentané, en particulier pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2,2 - RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, … 

CHAPITRE 2,3 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1 - PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2 - ESTHETIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture, ..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement, ..). 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OU NUISANCE NON PREVENU 
Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1 - DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage, il est interdit de 
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspection des installations 
classées n'en a pas donné l'autorisation, et s'il y a lieu, après l'accord de l'autorité judiciaire. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 2.6 — RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
. le dossier de demande d'autorisation initial, ainsi que les dossiers d'extension et de modification ; 

. les plans tenus à jour ; 

. les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation : 

, les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 
. tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données ; 
, l'autorisation de rejet délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de 

traitement collectif. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2.7 - RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A L'INSPECTION 

  

ARTICLES DOCUMENTS À TRANSMETTRE PÉRIODICITÉS/ÉCHÉANCES 

  

Article 1.7.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

  

Deux ans aprés la notification du présent arrêté 

  

  

      
Article 7.2 Efficacité énergétique puis tous les cinq ans 

: Rapport de contrôle des émissions 6 mois après la mise en service des installations 
Article 10.2.4.1 . 

sonores puis tous les 5 ans 

Article 10.4.1 Rapport de conformité 6 mois après la mise en service des installations 

Article 4.3.6.1 | Conventions de rejet   
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CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3.1.1 — DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement ieur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 
. à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
. à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 
installations concernées. L'inspection des installations classées en sera informée. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité 
et quantité. 

ARTICLE 3.1.2 - POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3 - ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d’anaérobie 
dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. 

L'inspection des installations classées peut demander, notamment en cas de plaintes pour gène olfactive, la 
réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure 
prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4 - VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 
les envols de poussières et de matières diverses : 
. les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), régulièrement et convenablement nettoyées ; 
. les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin ; 

, les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 
. des écrans de végétation sont mis en piace ie cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 35.2 - CONDITIONS DE REJET 
ARTICLE 3.2.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans ie milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu 
au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est 
interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet 
{protection des filtres à manches, …). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
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Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des 
conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 
favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 
comporter un convergent réalisé suivant les règies de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la 

vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir, à 
aucun moment, siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des 
conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du 
débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 
sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes 
de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1 — ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices 

de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

NOM DE LA L AN 
ORIGINE DE LA RESSOURCE COMMUNE DU PRELEVEMENT MX IMAL ANNUEL 

RESEAU 

Réseau public Vire 7 400         
  

ARTICLE 4.1.2 - PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT 

Les installations ne doivent, du fait de leur conception ou de leur réalisation pas être susceptibles, de permettre 

à l'occasion de phénomènes de retour d'eau la pollution du réseau public d'eau potable ou du réseau d'eau 
potable intérieur par des matières résiduelles ou des eaux nocives ou toute substance non désirable. 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 

substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

Dans le cas de la mise en place d’un disconnecteur, celui-ci doit faire l'objet d'un contrôle annuel. Le rapport de 

contrôle est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les canalisations et réservoirs d’eau non potable doivent étre entièrement distincts et différenciés des 

canalisations et réservoirs d’eau potable au moyen de signes distinctifs conformes aux normes applicables. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENFS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1 — DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non 
conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 
être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2 —- PLAN DES RESEAUX 
Un plan des réseaux (alimentation en eau, des eaux pluviales susceptibles où non d'être polluées, des eaux 
usées et des eaux de procédés) est établi par l'exploitant. Il est régulièrement mis à jour notamment après 

chaque modification notable, daté et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
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I! doit faire apparaître : 
. l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 
. les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) ; 
. les secteurs collectés et les réseaux associés : 
. les ouvrages de toutes sortes (compteurs, points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, 

postes de mesure, vannes manuelles et automatiques, …); 
. les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3 —- ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Sauf exception motivée pour des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de fluides 
dangereux (préparations ou substances dangereuses) à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4 - PROTECTION DES RESEAUX 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou 
de dégager des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe 
où d'un autre site industriel. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement. Leur entretien 
préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Trois vannes d'isolement manuelles sont mises en place au niveau des débourbeurs déshuileurs placés en 
amont des bassins d'infiltration afin de confiner les éventuelles eaux polluées au sein du site. 

CHAPITRE 43 -— TYPES D'’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4,3.1 — IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
. les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées : 
. les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (notamment celles collectées dans le dispositif de 

confinement visé à l'article 8.7.7.2), les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les 
eaux utilisées pour l'extinction) ; 

, les eaux poliuées : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, les purges des chaudières, … : 
. les eaux résiduaires après épuration interne : les eaux issues des installations de traitement interne au 

site ou avant rejet vers le milieu récepteur ; 
. les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches : 
. les eaux de purge des circuits de refroidissement. 

ARTICLE 4.3.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances poliuantes 
des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de 
l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. Les rejets dans les puits absorbants sont notamment 
interdits. 
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ARTICLE 4.3.3 - GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. 
Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité 

ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition, ..) y 

compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour réduire la poliution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassin de stockage, de traitement, ...) 

difficiles à confiner, celles-ci sont impiantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement, ..). 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de 

traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement ou 

dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues, susceptibles d'émettre 

des odeurs, sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

ARTICLE 4.3.4 - ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 

continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 

mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5 - LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui 

présente{nt) les caractéristiques suivantes : 

Eaux industrielles résiduaires 

  

POINT DE REJET VERS LE MILIEU 

  

RECEPTEUR CODIFIE PAR LE PRESENT N° 1 
ARRETE 

identification du rejet Rejet vers la station communale de la ville de Vire 
  

Nature des effluents 

Eaux industrielles résiduaires issues du lavage des camions et des sols 

  

  

      
Eaux domestiques 

Débit maximal jouralier (m°/) 13 m3/ 

Exrore a eee et final Réseau des eaux usées de la commune 

añement avant rejet na Externe par la station communaie de VIRE 
Conditions de raccordement Convention avec la commune de VIRE   
  

(1) Les eaux industrielles résiduaires issues du lavage des camions sont rejetées, après traitement par un 
débourbeur déshuileur affecté spécifiquement à l'aire de lavage, vers le réseau des eaux usées communal. 
Les eaux industrielles résiduaires issues du lavage des sols par les auto-laveuses sont récupérées au niveau 

d'emplacements spécifiques pour être évacuées vers le réseau des eaux usées communal. 
Les condensats des compresseurs d'air, les eaux de purge des circuits de refroidissement sont récupérés et 
évacués comme déchets conformément aux dispositions du titre 5. 
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Eaux pluviales 

POINT DE REJET VERS LE MILIEU RECEPTEUR 

CODIFIE PAR LE PRESENT ARRETE N°2 

  

Nature des effluents 
Eaux pluviales susceptibles d’être polluées issues de la 
zone Nord du site 
Eaux pluviales de toitures 
  Exutoire du rejet Sol via un bassin d'infiltration (*) implanté en partie sud- 

est du site. 
  
Traitement avant rejet   Traitement par débourbeur déshuileur des eaux pluviales 

susceptibles d'être poliuées (**) 
  

  POINT DE REJET VERS LE MILIEU RECEPTEUR 

CODIFIE PAR LE PRESENT ARRETE N° 3 

  

Nature des effluents 
Eaux pluviales susceptibles d'être polluées issues de la 
zone sud du site 
Eaux pluviales de toitures 
  

Exutoire du rejet Sol via un bassin d'infiltration (*) implanté en partie sud- 
ouest du site. 
  
Traitement avant rejet   Traitement par débourbeur déshuileur des eaux pluviales     susceptibles d'être polluées (**) 
  

(2) La zone de distribution de carburant est spécifiquement équipée d’un débourbeur déshuileur. 

(Bassins d'infiltration : l’infiltration des eaux pluviales au niveau des deux bassins d'infiltration est réalisée à 
yne vitesse inférieure à 10* m/s afin de préserver la qualité de la ressource en eau souterraine. 

L'exploitant s'assure du bon dimensionnement et de l'entretien régulier des bassins d'infiltration. 

Les trop-pleins des bassins rejoignent le réseau d'eau pluvial communal de la ville de Vire au débit de fuite autorisé (point de rejet n° 4 identifié ci-dessous). 

(*) Les débourbeurs/déshuileur sont maintenus en parfait état et régulièrement entretenus. Une vidange 
régulière des chambres à huile est réalisée par une entreprise spécialisée. 

  POINT DE REJET VERS LE MILIEU RÉCEPTEUR 
CODIFIE PAR LE PRESENT ARRETE N°4 

  Nature des effluents Eaux pluviales issues des deux bassins d'infiltration 
  Débit de fuite (en m°/h} 40 
  | Exutoire du rejet Réseau des eaux pluviales de la commune de Vire 

  POINT DE REJET VERS LE MILIEU RECEPTEUR 

CODIFIE PAR LE PRESENT ARRETE N°5 | 

  Nature des effluents Eaux pluviales issues du parking des véhicules légers. 
  

Exutoire du rejet 

Zones d'infiltration, constituées : 
+ de noues, aménagées au cœur du parking, constituées 

de terre végétalisée reposant sur un géotextile 
anticontaminant : 

- du terrain naturel situé en partie basse du parking (**) 

  

Traitement avant rejet 

Traitement par débourbeur déshuileur (*) muni de 
répartiteurs en sortie, afin de diffuser le débit d'eau en 
plusieurs points sur le terrain naturel en fond de parking 
densément végétalisé       

  
(**) L'exploitant s'assure de la bonne infiltration des eaux au sein des limites de propriété de son site. 
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Le descriptif technique détaillé des dispositifs de gestion des eaux pluviales (bassin d'infiltration et 

noues) sera transmis au service de la police de l’eau et à la DRIRE 

ARTICLE 4.3.6 —- CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Article 4.3.6.1 - Conception 

Rejet dans une station collective 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à 
laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L1331-10 du 
code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au préfet. 

Une convention préalable est établie entre l'exploitant et le propriétaire de la station d'épuration. 

Article 4.3.6.2 - Aménagement 
Article 4.3.6.2.1 - Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points 
de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 4.3.6.2.2 — Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques {rectitude de la conduite à l'amont, qualité 
des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la 
vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 
suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7 - CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 
. de matières flottantes ; 
. de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz où vapeurs toxiques, inflammables où odorantes ; 
, de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 
des ouvraoss : S OUVTAGES , 

. de substances toxiques dans des quantités telles qu'elles soient capables d'entraîner la destruction des 
poissons à l'aval du point de déversement. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
. température : < 30° C 
. pH : compris entre 5,5 et 8,5 
. couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mg/Pti. 

ARTICLE 4.3.8 — GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les diverses catégories d'eaux polluées, listées à l'article 4.3.1, sont collectées séparément, traitées si besoin 
et évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9 — VALEURS LIMITÉS D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 
Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau public (article L1331-10 du code de la santé 

publique), le rejet global des eaux résiduaires de l'établissement ainsi que chaque effluent qui le compose 
doivent respecter sans effet de dilution préalable ou de mélange les valeurs limites suivantes : 

  

CONCENTRATION MAXIMALE 

PARAMETRES INSTANTANEE 
EN MG/L 

DCO 2 000 
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CONCENTRATION MAXIMALE 
PARAMETRES INSTANTANEE 

EN MG/L 
DBO: 800 

MES 600 
Azote global (exprimé en N) 150 

phosphore total (exprimé en P) 50 

|_ Hydrocarbures 10   
  

Les valeurs limites d'émissions sont des valeurs moyennes journalières. Dans le cas de prélèvements 
instantanés, aucun résultat de mesures en concentration et débit ne peut excéder le double de la valeur limite. 

ARTICLE 4.3.10 - VALEURS LIMITES DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.1 - VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES 
D’ETRE POLLUEES 

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de 
Stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un risque particulier 
d'entraînement de poliution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, etc. ou si le milieu naturel est particulièrement sensible, un réseau de collecte des eaux pluviales est aménagé et raccordé à un (ou plusieurs) bassin(s) d'orage capabie(s) de recueillir le premier flot des eaux pluviales. Le bassin est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaires à leur 
mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si 
besoin traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter les 
valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

Références du rejet vers le milieu récepteur : n° 2, 3, 4 et 5 (cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 

  

  

  

  

      

CONCENTRATION MAXIMALE 
PARAMETRES INSTANTANEE 

EN MG/L 
DCO 

125 
DBO; 30 
MES 35 
Hydrocarbures 10   
  
Si les valeurs limites en concentration définies ci-dessus ne sont pas respectées, les eaux pluviales polluées et 
collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 
l'est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

Dans ie cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur limite prescrite en concentration moyenne journalière. 

TITRE 5 - DECHETS 

  

CHAPITRE 5.1 —- PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 5.1.1 — LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2 - SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la Séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
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Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541--8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballages visés par les articles R543-66 à 72 du Code de l'Environnement sont valorisés par 

réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R543-3 à R543-16 du code de 
l'environnement. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 

satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé 

par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux articles R543-127, R543-128 et 
R543-131 à 135 du code de l’environnement. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux articles R543-137 à 151 du Code de 

l'Environnement, ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) 

ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou 

pour l'ensilage. 

Les équipements électriques et électroniques usagés doivent être éliminés conformément aux articles R543- 
172 à R543-174 et R543-188 à R543-—201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3 - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT 
DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur élimination, 

doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de poilution (prévention d’un lessivage par des 
eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les entreposages de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 

météoriques souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site doit être aussi réduite que possible. 

ARTICLE 5.1.4 - DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés 

à l'article L511-1 du code de l'environnement. {1 s'assure que les installations utilisées pour cette élimination 
sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5 - DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 
À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdite. 

ARTICLE 6.1.6 - TRANSPORT 
Chaque ilot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi des 

déchets dangereux en application de l'arrêté du 28 juilet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l'article R541—45 du code de l'environnement. 

Les déchets contenant de l'amiante font l'objet d'un bordereau de suivi spécifique. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R541-60 à R541-64 du 
code de l’environnement. La liste des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Lors de chaque enlèvement et transport, l'exploitant doit s'assurer lors du chargement que les emballages ainsi 
que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à 

respecter les réglementations applicables en la matière. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Pariement Européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant 
les transferts de déchets. 
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ARTICLE 5.1.7 - DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 
La production et l'élimination des déchets produits par l'établissement doivent faire l'objet d'une comptabilité 
précise tenue en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. À cet effet, l'exploitant 
tient un registre mentionnant pour chaque type de déchets : 
. origine, nature, quantité ; 
. nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement ; 
. destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale ou de valorisation. 

Pour les déchets dangereux, le contenu du registre doit respecter les exigences de l'arrêté du 07 juillet 2005 
fixant le contenu des registres mentionnés à l'article R541—43 du code de l'environnement. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets sont annexés au registre prévu ci-dessus 
et archivés pendant au moins cinq ans. 

  
TITRE 6 —- PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GENERALES 
ARTICLE 6.1.1 - AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à Porigine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
santé où la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — Titre | du code de l'environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2 - VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R571-1 et suivants du code de 
l'environnement et des textes pris pour leur application). 

Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par les trépidations sont isolées du sol ou des structures 
les supportant par des dispositifs antivibratoires efficaces. 

ARTICLE 6.1.3 - APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ….) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 6.1.4 - HORAIRES DE FONCTIONNEMENT 
L'établissement est autorisé à fonctionner du dimanche 22 heures au samedi 14 heures sans interruption. 

Un poste de garde est présent sur le site : le gardiennage est opérationnel 24h/24 et 7j/7 pour tous les jours de 
l'année (présence permanente à l'entrée). 

CHAPITRE 6.2 — NIVEAUX ACOUSTIQUES 
, ARTICLE 6.2.1 - VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés 
À du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores 
correspondant au bruit résiduel (établissement à l'arrêt). 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
Supérieure aux valeurs limites admissibles, fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 
réglementée. 

- 17/46-  



  

  

  

  

  

NIVEAU DE BRUIT AMBIANT EXISTANT 2 ÉMERGENCE ADMISSIBLE POUR LA 

DANS LES ZONES À EMERGENCE es D O7HO0 à 23H00 PERIODE ALLANT DE 22H00 A 07H00 
REGLEMENTÉE (INCLUANT LE BRUIT DE SAUF DIMANCHES ET JOURS FERIES AINSI QUE LES DIMANCHES 

L’ETABLISSEMENT) ET JOURS FERIES 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB{A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
  

Les zones à émergences réglementées sont définies comme suit : 
- intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d'autorisation 

de l'installation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, jardin, terrasse...) 

- Les zones constructibles définies par les documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date 

du présent arrêté d'autorisation. 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté 

d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les 
plus proches (cours, jardin, terrasse...), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 
destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles 

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 6.2.2 — NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES ALLANT DE 07H00 À 22H00 ALELANT DE 22H00 À 07H00 

SAUF DIMANCHES ET JOURS {AINSI QUE DIMANCHES 
FERIES ET JOURS FERIES) 

Niveau sonore limite admissible 

Segment « a » point D 62 dB{A) 60 dB({A) 
Segment « b » point B 53 dB(A) 46 dB(A) 
Segment « c » point A 48 dB(A) 43 dB(A) 
Segment « d » point C 70 dB(A) 60 dB(A}       
  

Les segments «a», «b», «cs» ete d » sont définis sur le plan annexé au pr 

Segment « a » : partie Nord Ouest de la limite de propriété 
Segment « b » : partie Sud de la limite de propriété 
Segment « c » : partie Est de la limite de propriété 

Segment « d » : partie Ouest de la limite de propriété 

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d’un même établissement, le niveau de bruit global 
émis par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement y compris le bruit émis par les 
véhicules de transport, matériels de manutention et engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, 

respecte les valeurs limites ci-dessus. 

La durée d'apparition d'un bruit particulier de l'établissement, à tonalité marquée et de manière établie ou 

cyclique, n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes 
diurnes ou nocturnes définies dans le tableau ci-dessus. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour respecter les valeurs limites de bruits et d’émergences 
fixées par le présent arrêté. 

Sont notamment mises en place les mesures suivantes : utilisation uniquement en journée des bennes 
compacteuses et du type de matériaux compactés (emballages plestiques et cartons}: emplacement des 
installations techniques, autant que faire se peut dans les locaux; isolation acoustique des moteurs des 
groupes sprinkleurs et des groupes froids; stationnement des camions, avec leur groupe froid en 
fonctionnement, à l'ouest du parking situé au nord des quais d'expédition ;: absence de sirènes périodiques. 
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CHAPITRE 6.3 —- VIBRATIONS 
ARTICLE 6.3.1 - NIVEAUX LIMITES DE VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gènantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 
ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que là mesure des 
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 
circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 
par les installations classées. 

  
TITRE 7 - EFFICACITE ENERGETIQUE, LUTTE CONTRE LES GAZ A EFFET DE 

SERRE ET POLLUTIONS LUMINEUSES 

  

CHAPITRE 7.1 - DISPOSITIONS GENERALES 
ARTICLE 7.1 - GENÉRALITES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ia conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à en assurer la meilleure efficacité énergique, et notamment par la mise en œuvre de 
technologies contribuant aux économies d'énergie et à la réduction des émissions des gaz à effet de serre. 

ARTICLE 7.2 - EFFICACITE ENERGETIQUE 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments sur l'optimisation de 
l'efficacité énergétique de ses installations. 
À ce titre, une analyse des consommations mensuelles par poste énergétique : électricité, gaz naturel, fuel 
domestique,.…est réalisée. La consommation est ensuite rapportée à une unité représentative de l'activité de 
l'établissement, et fait l'objet d'un bilan annuel. Un plan d'actions de réduction est élaboré en fonction des 
potentialités d'optimisation. 

L'exploitant fait réaliser tous les cinq ans par une personne compétente un examen de ses iristallations et de 
leur mode d'expioitation visant à identifier les mesures qui pourraient être mises en œuvre afin d'en accroître 
l'efficacité énergétique. Cet examen dait, entre autres, porter sur l'isolation thermique, le chauffage, la 
réfrigération, la ventilation, l'éclairage et la production des utilités : eau chaude, vapeur, air comprimé... Le 
rapport établi à la suite de cet examen est transmis à l'inspection des installations classées accompagné des 
suites que l'exploitant prévoit de lui donner. Le premier examen devra intervenir au plus dans un délai de deux 
ans à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 7.3 —- ECONOMIES D’ENERGIE EN PERIODE NOCTURNE ET PREVENTION DES 
POLLUTIONS LUMINEUSES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien de ses 
installations afin de supprimer, sinon réduire, l'impact de l'éclairage sur la consommation d'énergie, sur la 
préservation de la santé humaine et sur celle des écosystèmes. 

À cet effet, l'utilisation nocturne de sources lumineuses est interdite, sauf à justifier d'obligations motivées par la 
sécurité publique ou du personnel, ou par la lutte contre la malveillance. 

Lorsque utilisation de sources lumineuses ne peut être évitée, elle doit être adaptée aux nécessités réelles. En 
particulier : 

+ l'éclairage est assuré par des lampes et luminaires « éco-performants » et la signalisation par des 
dispositifs rétroréfléchissants, lorsque cela ne remet pas en cause la sécurité des travailleurs. L'utilisation 
de déflecteurs (« abat-jour ») diffusant la lumière vers le bas doit permettre de réduire la lumière émise en 
direction des zones d'habitat et des intérêts naturels à protéger ; 

+ des dispositifs d'obturation (stores ou volets) équiperont les ouvertures des locaux devant rester éclairés ; 
+ s'agissant de la lutte contre la malveillance, préférence sera donnée à l'allumage des sources lumineuses 

asservi à des minuteries etou à des systèmes de détection de présence, ceci afin d'éviter l'éclairage 
permanent du site. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant de l'application 
de ces prescriptions. 
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TITRE 8 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 8.1 - PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. fl organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, 
les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après 
l'exploitation. En particulier, les installations d'appareils nécessitant une surveillance ou des contrôles fréquents 

au cours de leur fonctionnement sont disposées ou aménagées de telle manière que des opérations de 
surveillance puissent être exécutées aisément et qu'en cas d'accident, le personnel puisse prendre en sécurité 

les mesures conservatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre. 

I! met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 

corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 8.2 - CARACTERISATION DES RISQUES 
ARTICLE 8.21 — INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données 

de sécurité prévues par l'articie R. 4412-38 du Code du Travail. Les incompatibilités entre les substances et 
préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de ieur mise en œuvre dans les installations 

considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tiennent 
compte. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
{nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phases de risques codifiées par la 

réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l'inspecteur des installations 
classées. 

ARTICLE 8.2.2 - ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d'incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées 
ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans 
le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de 
courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés {marquage au sol, panneaux, chaînage, ..) et 
reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (par exemple atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

L'expioitant tient à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 

CHAPITRE 8.3 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTICLE 8.3.1 - ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe ies règies de circulation applicabies à l'intérieur de l'établissement. Les règies sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. Les voies de 
circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 

puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

AU moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et le plus judicieusement placés pour éviter d'être 

exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 
{chemins carrossables, ..) pour lies moyens d'intervention. 

L'accès à l'établissement doit être régiementé. 
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Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente 
des personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des 
contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en 
cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

ARTICLE 8.3.2 - BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie 
et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres 
bâtiments et unités de l'installation ou protégés en conséquence. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 8.3.3 - INSTALLATIONS ELECTRIQUES -— MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation 
du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui [ui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection 
contre la foudre. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant tiendra ce rapport à la disposition de l'inspecteur des installations classées et conservera une trace 
écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

À proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 
l'alimentation électrique pour chaque cellule. Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accoiés 
ou à l'intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et 
des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et 
El 120. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d'un incendie, produire de gouttes 
enflammées. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition 
pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. Les appareils 
d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou 
sont protégés contre les chocs. lis sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter 
leur échauffement. 

ARTICLE 8.3.4 — ZONES SUSCEPTIBLES D’ETRE A L'ORIGINE D'UNE EXPLOSION 
L'exploitant définit en particulier les zones dans lesquelles peuvent apparaître des atmosphères explosives 
selon ies types suivants : 
a) Substances inflammables 
Zone 0 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances 

inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est présente en permanence, pendant de 
longues périodes ou fréquemment. 

Zone À : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances 
inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est susceptible de se présenter 
occasionnellement, en fonctionnement normal. 
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Zone 2 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances 
inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard n’est pas susceptible de se présenter en 
fonctionnement normal ou n'est que de courte durée, s’il advient qu'elle se présente néanmoins. 

b) Poussières 
Zone 20: emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles est 

présente dans l'air en permanence, pendant de longues périodes ou fréquemment. 
Zone 21: emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles est 

susceptible de se présenter occasionnellement, en fonctionnement normal. 
Zone 22 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles n'êst 

pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou n'est que de courte durée, s'il advient 

qu'elle se présente néanmoins. 

Les couches, dépôts et tas de poussières combustibles doivent être traités comme toute autre source 

susceptible de former une atmosphère explosive. 

Par « fonctionnement normal », on entend la situation où les installations sont utilisées conformément à leurs 

paramètres de conception. 

Dans les zones définies ci-dessus, les équipements et appareils électriques, mécaniques, hydrauliques et 

pneumatiques et les moteurs présents appartiennent à des catégories de matériels compatibles avec ces 

zones, en application notamment du décret n° 96-1110 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux 

systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible et de l'arrêté ministériel du 08 juillet 
2003, relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à une atmosphère explosive. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées pour la protection de l’environnement 
un rapport annuel, établi par un organisme compétent, comportant la description des équipements et appareils 

présents dans les zones où peuvent apparaître des explosions ainsi que les conclusions de l’organisme sur la 

conformité de l'instailation et les éventuelles mesures à prendre pour assurer cette conformité au regard du 
décret et de l'arrêté susmentionnés. 

ARTICLE 8.3.5 — PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel en vigueur. 
Elles doivent faire l'objet d'une analyse du risque foudre (ARF) avant le 1° janvier 2010, d'une étude technique 
définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection contre les effets de la foudre, 
le lieu de leur implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance avant le 1°" janvier 
2012 et les moyens de prévention et/ou de protection doivent être installés par un organisme compétent, deux 
ans au plus tard après l'élaboration de l'ARF et avant le 1° janvier 2012. Une notice de vérification et de 
maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après la réalisation des dispositifs 

de protection. Un carnet de bord dont les chapitres sont rédigés lors de l'étude technique est tenu à jour par 
l'exploitant. Ces moyens sont contrôlés par un organisme compétent distinct de l'installateur, de façon 
complète, six mois au plus après leur installation, puis visuellement tous les ans et complètement tous les deux 
ans. 
Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un 
organisme compétent. 
Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai 

maximum d'un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque 

foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de 
vérifications. 

CHAPITRE 8.4 - GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 8.4.1 —- CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec 
des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur 
développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage 
et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien, .) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et 

contrôlées. 
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Ces consignes doivent notamment indiquer : 
. l'interdiction de fumer ; 

, l'interdiction de tout brûülage à l'air libre ; 
, Finterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépêt ; 
. l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 
. les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 
notamment) ; 

. les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
. la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.4.2 - INTERDICTION DE FEUX 
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 8.4.3 —- FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Cette formation comporte notamment : 
. les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 
. des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité ; 
. un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de Ja sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci ; 
. une sensibilisation sur le comportement humain et ies facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

réaction face au danger. 

ARTICLE 8.4.4 - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 
risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabii définissant notamment 
leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en 
exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 8.4.4.1 - Permis d'intervention ou permis de feu 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 
« permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la 
consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 
nommément désignées. 

e permis rappelle notamment : 

les motivations ayant conduit à sa délivrance : 
la durée de validité ; 
la nature des dangers ; 
le type de matériel pouvant être utilisé : 
les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphére, les risques d'incendie et 
d'explosion, la mise en sécurité des installations : 

. les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 
(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

7
 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 
lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
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Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant et le représentant de léventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 8.5 - MESURES DE MAÏTRISE DES RISQUES . 
ARTICLE 8.5.1 - SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE À L'ORIGINE DE 

RISQUES 
Conformément aux engagements pris dans l'étude de dangers et, le cas échéant, en renforçant son dispositif, 
l'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme au poste de 

gardiennage. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 
. des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de l'installation ; 

. une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

La surveillance d'une zone pouvant être à l’origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une 
personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant 

provoqué l'alarme. 

Détecteurs d'incendie 
La détection incendie est assurée dans les différents locaux (notamment au niveau des trois cellules de 

stockage ; des quais de réception et d'expédition ainsi que la majorité des locaux techniques) par l'installation 

de sprinklage ainsi que par des détections d'incendie spécifiques. 
Ces systèmes de détection automatique d'incendie sont conformes aux référentiels en vigueur. 
Un report d'alarme est réalisé au niveau du poste de garde. 

Détecteurs de gaz 
Un système de détection automatique de gaz ammoniac, conforme aux référentiels en vigueur, est mis en place 

dans les deux salies des machines. 
Les détecteurs sont de type toximétrique et explosimétrique. 

Un report d'alarme est réalisé au niveau de la centrale du site ainsi qu’au poste de garde. 

L'exploitant, dans l'exploitation des installations, respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

Seules les parties d'installation présentant un risque particulier, tel qu'identifié dans l'étude ATEX, sont 

équipées de détecteurs d'hydrogène, conforme aux référentiels en vigueur. 

ARTICLE 8.5.2 - UTILITES DESTINÉES A L’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de 
fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les mesures de maîtrise des risques retenues dans 

l'étude des dangers. 

CHAPITRE 8.6 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 8.6.1 - ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de récipient, 

déversement direct des matières dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel. 

Les unités, parties d'unités, stockages ou aires de manutention susceptibles de contenir ou de collecter, même 
occasionnellement, un produit qui en raison de ses caractéristiques et des quantités mises en œuvre est 
susceptible de porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, sont étanchés et équipés de capacité de 
rétention permettant de recueillir les produits pouvant s'écouler accidentellement. 

Une consigne doit préciser les vérifications à effectuer pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement 

aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 
spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

- 24/46-



ARTICLE 8.6.2 — ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de Stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 
Symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 8.6.3 - RETENTIONS 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 
. 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
, 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 
au moins égale à : 
. dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts ; 
° dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts : 
. dans fous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 litres. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art. Les capacités de rétention sont 
étanches aux produits qu'elles pourraient contenir, résistent à l'action physique et chimique des fluides et 
peuvent être contrôlées à tout moment. Il en est de même pour leur éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées 
pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 8.6.4 - RESERVOIRS 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électroiytiques. |} est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 8.6.5 - REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilée et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 8.6.6 - STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 

permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 8.6.7 — TRANSPORTS - CHARGEMENTS — DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règies de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ….). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 

empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les cuves enterrées, notamment celle du groupe électrogène, présentent une double enveloppe et sont munies 
d'un système de détection de fuite. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 

spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 8.6.8 — ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée. Toute autre solution de traitement doit être justifiée auprès de l'inspection et 

respectée les dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 8.7 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION 

ARTICLE 8.7.1 - DEFINITION GENERALE DES BESOINS 
L'établissement dispose en toutes circonstances de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation 
du réseau d'eau incendie, au débit minimal de 270 m°/h pendant 2 heures sous une pression de 1 bar. 

Il est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'étude des dangers du dossier de l'établissement visé au chapitre 1.3 du Titre 1. 

ARTICLE 8.7.2 - MOYENS DE EUTTE 

L'exploitant dispose a minima de plusieurs poteaux incendie permettant d'assurer un débit d'eau de 175 mn. 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie dits moyens internes adaptés 

aux risques à défendre et au minimum les moyens définie ci-après : 

- deux réserves d'eau constituées au minimum de 300 m° au total (une réserve d'eau de 150 m° située au 

Nord-Est du site et une réserve de 150 m° située au Sud-Ouest du site), garanties pour une période de 
deux heures en toute circonstance. 

Ces deux réserves sont dimensionnées à 200 m° chacune pour prendre en compte le phénomène 

d'évaporation pendant les périodes sèches. 

Ces réserves d’eau permanentes sont réalisées et aménagées conformément aux textes en vigueur. Elles sont 
notamment équipées d’une canne d'aspiration normalisée et d’une plate forme engin. 
Ces ouvrages doivent être en conformité avec les exigences opérationnelles et réceptionnés par le service 

incendie. 
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- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets. Le nombre d'extincteurs est calculé conformément à la règle APSAD.RA ; 
-_ des robinets d'incendie armés répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en direction opposée. Hs sont utilisables en période de gel ; 
-_ d'un système d'extinction automatique d'incendie à l'eau couvrant à minima l’ensemble des trois cellules de stockage, les quais de réception et d'expédition ainsi que les bureaux, associé à un groupe de pompes et une réserve d’eau de 600 m° implantée dans le local sprinklage alimentant également les RIA. 
La réserve d'eau de sprinklage précitée se remplit au fur et à mesure qu’elle se vide en cas d'incendie. 

L'installation de sprinklage, de type E.S.FR. est conforme aux normes en vigueurs, installée par des installateurs certifiés, réceptionnée par un organisme compétent et maintenue conforme à ces règies (avec notamment des vérifications périodiques). 

En cas de déclenchement de l'extinction automatique de sprinklage, les alarmes sont reportées depuis le local technique « sprinklage », vers le poste de garde, avec un report vers un technicien en doublon. 

Des réserves de sable meuble et sec sont convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

ARTICLE 8.7.3 - ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles, 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. !! doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant prendra toutes les dispositions appropriées pour s'assurer que les moyens externes peuvent être 
efficacement mis en œuvre. 

ARTICLE 8.7,4 - DESENFUMAGE 
A l'exception des parties de l’entrepôt qui sont réfrigérées, les structures fermées sont conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de ne pas compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de désenfumage sont nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, par des commandes facilement accessibles en toutes circonstances et clairement identifiées. 

ARTICLE 8.7.5 - CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
. l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; 
. les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) : , les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel ; 
. les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
. la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours : 
. la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 
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ARTICLE 8.7.6 - CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Article 8.7,6,1 - Consignes 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire de celles-ci. 
Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés 

sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Article 8.7.6.2 — Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir, avant la mise en exploitation, un Plan d'Opération Interne (POI) sur la base des risques 

et moyens d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers. 

La réalisation d’un exercice est prévue dans les trois mois suivant la mise en exploitation de l'entrepôt. 

Des tests périodiques (de fréquence au moins annuelle) de la mise en oeuvre du POI sont également prévus. 
L'amendement de ce POI est autant que de besoin réalisé par l'exploitant. En tout état de cause, celui-ci est 

mis à jour au mois tous les trois ans. 

L'association de la pépinière d'entreprise voisine est prévue dans le cadre de ces exercices. 

En cas d'incendie, une consigne doit prévoir l'information systématique par MESSAGERIES LAITIÈRES de ia 
pépinière d'entreprises, dès détection de celui-ci. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du POI jusqu'au déclenchement éventuel d'un Plan Particulier 
d'intervention (PPI) par le préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de 
permettre le déclenchement sans retard du POI. I! prend, en outre, à l'extérieur de l'usine, les mesures urgentes 
de protection des populations et de l’environnement prévues au POI. 

It est cohérent avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes dangereux envisagés dans l'étude 
de dangers. Un exemplaire du POI doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer 
le poste de commandement. 

ARTICLE 8.7.7 - PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 
Article 8.7.7.1 - Dossier de lutte contre la pollution des eaux 

L'exploitant constitue à ce titre un dossier « LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX » 
qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, 
la fiore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 
, la toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises 

en œuvre peuvent porter atteinte à environnement lors d'un rejet direct ; 
, leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel ; 
, la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 

d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux ; 

, les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre ; 
. les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette 

pollution ; 
. les méthodes d'analyses où d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances 
et des techniques. 

Article 8.7.7.2 - Confinement des eaux polluéee lors d'un accident ou d'un incendie 
L'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de 
refroidissement) doit pouvoir être confiné au sein du site. 

Ce confinement peut être réalisé au niveau des aires étanches extérieures, notamment au niveau des quais de 
chargement/déchargement. 

Le dispositif de confinement est étanche aux produits collectés et présente une capacité minimum de 1 354 m° 
avant rejet vers le milieu naturel. 

Tous les moyens sont mis en oeuvre pour éviter l'écoulement d'eaux polluées lors d'un accident où d'un 
incendie vers les bassins d'infiltration du site. Pour ce faire, des vannes de sectionnement sont mises en place 

en amont de ces bassins au niveau des débourbeurs déshuileurs. 
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Ces vannes de sectionnement doivent être incombustibles et munis de commandes manuelles ou 
automatiques. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance et facilement 
accessibles en cas de sinistre. Leur entretien et mise en fonctionnement sont définis par consigne prévoyant 
une vérification au moins trimestrielle. 

La vidange suivra les principes imposés par l'article 4.3.11 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être 
polluées. 

ARTICLE 8.7.8 - EXERCICES INCENDIE ET ÉVACUATION 
L'expioitant procède avec ses équipes de première intervention à la réalisation d'exercices d'évacuation du 
personnel et d'exercices de lutte contre l'incendie selon une fréquence au moins annuelle. 

ARTICLE 8.7.9 - CONFINEMENT DES FLUX THERMIQUES 
Les dispositions constructives et techniques suivantes sont mises en place : 
- les murs externes des trois cellules de stockage sont coupe-feu de degré minimum REI 120 : 
- le mur Nord-Est de la cellule de stockage n° 3 est arrosée sur sa face interne par un dispositif de sprinklage:; 
- le mur Ouest du locai emballage situé au Sud-Ouest est coupe-feu de degré minimum REÏ 120. 

Le bon état de fonctionnement du dispositif mis en place est régulièrement vérifié. 

  
TITRE 9 — CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT : 

CHAPITRE 9.1 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX ENTREPOTS 
FRIGORIFIQUES 

ARTICLE 9,1.1 - NATURE ET ÉTAT DES MATIÈRES STOCKÉES 
Les produits stockés dans les entrepôts sont exclusivement constitués de produits solides combustibles de type 
alimentaires : produits laitiers divers ; produits de la mer et charcuterie. 

La quantité maximale de matières combustible stockées dans les trois cellules de stockage est de 17 000 
tonnes. 

Tout autre stockage tels que liquides inflammables, produits explosifs ou très facilement inflammables ou 
toxiques est notamment interdit dans l'entrepôt. 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature des dangers 
ainsi que leur quantité. 

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les 
matières dangereuses prévues dans le code du travail. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services 
d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

À l'exception du logement pour le gardien de l'entrepôt, l'affectation même partielle à l'habitation est exciue 
dans les bâtiments visés par le présent arrêté. 

ARTICLE 9.1.2 — IMPLANTATION 
Les parois extérieures de l'entrepôt sont à une distance minimale de 20 mètres de l'enceinte de l'établissement. 

L'autorisation d'exploiter est subordonnée au maintien de l'éloignement des parois extérieures Est et Ouest de 
l'entrepôt par rapport : 
+ aux constructions à usage d'habitation, et aux zones destinées à l'habitation, à l'exclusion des installations 

connexes à lentrepôt, et aux voies de circulation autres que celles nécessaires à la desserte où à 
l'exploitation de l’entrepôt, d'une distance Z1 correspondant aux effets létaux en cas d'incendie généralisé : 
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° aux immeubles de grande hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies ferrées ouvertes au 
trafic de voyageurs, aux voies d'eau ou bassins exceptés les bassins de rétention d'eaux pluviales et de 
réserve d'eau incendie et aux voies routières à grande circulation autres que celles nécessaires à la 
desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt, d'une distance Z2 correspondant aux effets significatifs en cas 
d'incendie généralisé. 

La représentation cartographique de ces zones figure en annexe. 
Hormis pour la pépinière d'entreprise implantée à l'Est de l'entrepôt sur la parcelle 315, les parois extérieures 
Est et Ouest de l’entrepôt sont éloignées par rapport aux immeubles habités ou occupés par des tiers d'une 

distance minimale Z1 correspondant aux effets létaux en cas d'incendie généralisé. 

ARTICLE 9.1.3 - ACCÈS 
L'entrepôt doit être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 

secours. Une voie au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'entrepôt. Cette voie 

doit permettre l'accès des engins de secours des sapeurs pompiers et les croisements de ces engins. 

À partir de cette voie, les sapeurs pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'entrepôt par un 
chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum. 

Les véhicules, dont la présence est liée à l'exploitation de lentrepôt, doivent pouvoir stationner sans 
occasionner de gêne sur les voies de circulation externe à lentrepôt tout en laissant dégagés les accès 
nécessaires aux secours, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt. 

ARTICLE 9.1.4 - MESURES CONSTRUCTIVES - COMPARTIMENTAGE 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un 

incendie. 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément (murs, toiture, poteaux, 
poutres par exemple) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, 
notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise pas 
l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la première cellule en feu. 

En vue de prévenir la propagation d'un incendie à l'entrepôt ou entre parties de l'entrepôt, celui-ci vérifie les 
conditions constructives minimales reprises ci-dessous. 

Cellules de stockage 
L'entrepôt est compartimenté en trois cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières combustibles 
en feu lors d'un incendie. 

Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d'un incendie d'une cellule de stockage à l'autre. 

La surface maximale unitaire des cellules est égale à 5 994 mètres carrés en présence de système d'extinction 

automatique d'incendie. 

Les cellules de stockage doivent respecter les dispositions suivantes : 
+ les parois, qui séparent les cellules de stockage entre elles ou des ateliers de fabrication, doivent être des 

murs coupe-feu de degré minimum REI 120 ; 

+ . les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, sont 
rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs : 

« les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries 
techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs 

6 cénaraft 
où parois séparaüifs ; 

+ les portes communicantes entre les cellules doivent être de degré REI 120 et munies d’un dispositif de 
fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. 
La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles ; 

+ les parois séparatives doivent dépasser d'au moins un mètre la couverture en droit du franchissement ; 

* La toiture est recouverte de part et d'autre des murs coupe-feu par une bande de protection de 5 mètres de 
large minimum ; 

° les murs extérieurs sont des murs de degré minimum REI 420. 

Murs extérieurs 
Les murs extérieurs Nord, Sud, Est et Ouest (séparant notamment le local de charge d’accumuiateur, le local 

transformateur) de lentrepôt sont des murs de degré minimum REI 120. 
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Toiture 
En ce qui concerne la toiture, ses éléments de support sont réalisés en matériaux MO et lisolant thermique (s'il 
existe) est réalisé en matériaux MO ou M1 de Pouvoir Calorifique Supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. 

L'ensemble de la toiture (éléments de support, isolant et étanchéité) doit satisfaire à la classe et l'indice T 301. 

Niveau 

L'entrepôt n’est constitué que d’un seul niveau (seul les bureaux et locaux sociaux sont constitués sur deux 
niveaux). 

La hauteur sous poutre des cellules de stockage est limitée à 12,5 mètres (la hauteur utile des chambres étant 
limitée à 11,5 mètres). 

Escaliers intérieurs 
L’entrepôt ne dispose pas d’escaliers intérieurs. 

Atelier d’entretien 
L'atelier d'entretien du matériel est physiquement séparé de l'atelier de charge d‘accumulateur par une cloison 
simple avec porte coulissante grillagée. Cet atelier d'entretien est distant d'au moins 10 mètres des cellules de 
stockage. 

Bureaux et locaux sociaux 
Les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de « quais » destinés à accueillir le personnel 
travaillant directement sur les stockages et les quais, sont isolés des cellules de stockage par une paroi, un 
plafond et des portes d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont tous coupe-feu de degré 
minimum REX 120. 

Pour ce faire : 
- les murs séparatifs du local administratif le séparant du quai d'expédition nord d'une part, et du local de 

charge d’autre part, sont coupe-feu de degré minimum REI 120 ; 
- Un plafond coupe feu deux heures est mis en place pour la partie du locai implanté à une distance de moins 

de 10 mètres des cellules de stockage. 

Les murs et la toiture du local de charge sont coupe feu de degré minimum RE! 120. 

Le local emballage implanté à l'Ouest est isolé du local Co-packing par un bardage isotherme coupe-feu de 
degré minimum RE] 120. 

Atelier de charge d’accumulateur 
Les dispositions constructives mentionnées à l'articie 9.4.2 sont mises en oeuvre. 

Cantons de désenfumage 
Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 3 000 m°. 
Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement réalisés en matériaux MO (y compris ieurs 
fixations) et stables au feu de degré un quart d'heure ou par la configuration de la toiture et des structures du 
bâtiment. 

ARTICLE 9.1.5 - EXPLOITATION 
Aucun stockage de matières dangereuses, matières chimiquement incompatibles où qui peuvent entrer en 
réaction entre elles de façon dangereuse ou qui sont de nature à aggraver un incendie n’est réalisé sur le site. 
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Un stockage en masse d'une surface limitée peut cependant être réalisé sous réserve du respect des 
dispositions reprises ci-dessous. 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des flots limités de la façon suivante : 
1°) surface maximale des flots au sol : 500 m°: 
2°) hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum : 
3°) distance entre deux flots : 2 mètres minimum : 
4°) une distance minimale de i mètre est maintenue entre ie sommei des ilots et la base de la toiture ou le 
plafond où de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire au bon 
fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie. 
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Concernant les matières stockées en rayonnage où en palettier, les dispositions des 1°), 2°) et 3°) ne 

s'appliquent pas lorsqu'il y a présence de système d'extinction automatique. La disposition 4°) est applicable 

dans tous les cas. 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas 

de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques 

présentés par les produits et poussières. 

L'exploitant doit s'assurer d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie 

(exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, …) ainsi que des installations électriques et 

de chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre. 

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt, une surveillance de l'entrepôt par gardiennage 

ou télésurveillance doit être mise en place en permanence afin de permettre notamment l'accès des services 

de secours en cas d'incendie. 

ARTICLE 9.1.6 — ÉVACUATION 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt, dans lesquelles il peut y avoir 

présence de personnel, comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus 

de 50 mètres effectifs (parcours d'une personne dans les allées) de l'une d'elles et 25 mètres dans les parties 

de l'entrepôt formant un cul de sac. 

Deux issues au moins vers l'extérieur de l’entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, 

sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1 000 m°. En présence de personnel, 

ces issues ne sont pas verrouillées. 

ARTICLE 9.1.7 - MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

La détection automatique d'incendie dans les cellules de stockage avec transmission de l'alarme à l'exploitant 

est obligatoire. Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. 

Les moyens de lutte contre l'incendie de l’entrepôt sont définis à l’article 8.7.2 du présent arrêté. 

CHAPITRE 9.2- PRESCRIPTIONS _ PARTICULIERES __ RELATIVES AUX INSTALATIONS __DE 

REFRIGERATION UTILISANT DE L'AMMONIAC 

ARTICLE 9.2.1 — PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES D'AMENAGEMENT ET 

D'IMPLANTATION 
Articie 9.2.1.1 - Généralités 

La réfrigération est réalisée au moyen de groupes frigorifiques fonctionnant à l'ammoniac répartis au sein de 

deux salles des machines : une salle des machines située à l'ouest du bâtiment (SDM 1) et une salle des 

machines située à l'extrême Sud-Est du bâtiment SDM 2. 

Les installations sont équipées de capacités accumulatrices d'ammoniac basse pression. 

Les installations techniques sont prévues pour respecter à minima les prescriptions de l'arrêté du 23 février 

1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1136, emploi ou stockage de l'ammoniac. 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées un certificat de conformité des 

installations techniques aux prescriptions de l'arrêté précité, reprises dans le présent chapitre. Il s'assure 

notamment que les paramètres repris dans l'étude de dispersion des rejets atmosphériques du dossier de 

demande d'autorisation d'exploiter sont majorants au regard des installations mises en place (volume des 

capacités accumulatrices d'ammoniac, diamètre des tuyauteries, pressions,.…). 

Les installations de réfrigération à l'ammoniac sont construites et installées conformément aux dispositions en 

vigueur. 
L'installation doit notamment être conforme en tous points à la réglementation en vigueur concernant les 

appareils à pression de gaz, les compresseurs frigorifiques et les canalisations d'usine. La prise en compte des 

normes en vigueur est recommandée pour l'installation de production et de mise en oeuvre du froid. 

Les installations ne doivent pas étre surmontées de locaux occupés par des tiers ou habités. 
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Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits mis en oeuvre de manière notamment à éviter toute réaction parasite dangereuse. La conception, la réalisation et l'entretien des installations doivent prendre en compte les 
risques de corrosion due aux phénomènes de condensation de l'humidité de l'air. 

Les matériaux servant à la fabrication des tuyauteries vannes et raccords pouvant être soumis à des basses 
températures doivent avoir une résistance suffisante pour être en toute circonstance, exempts de fragilité. 

Article 9.2.1.2 - Comportement au feu des bâtiments 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un 
incendie. 

Les deux salles des machines conformes aux normes en vigueur sont constituées de murs et plafond coupe-feu 
de degré minimum REi 120. 

Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas 
d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

Article 9.2.1.3 — Règles de confinement 
Les installations sont conçues pour éviter qu'aucune fuite d'ammoniac ne puisse occasionner des effets ou tout 
risque de propagation de pollution en dehors du périmètre de l'établissement. 

À cette fin, les appareils fonctionnant à l'ammoniac, les capacités accumulatrices et les tuyauteries contenant 
de l'ammoniac se trouvent confinés à l'intérieur des salles des machines. 

Article 9.2.1.4 - Accessibilité 
L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur au moins une face, par une voie engin ou par une voie échelle si le plancher haut de cette 
installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. 

ARTICLE 9.2.2- PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A L’EXPLOITATION ET À LA 
SECURITE 

Article 9.2.2.1 — Vérification de l’instaliation 
Avant la première mise en service ou à la suite d'un arrêt prolongé du système de réfrigération, après une 
modification notable au sens du Code de l'environnement de maintenance ayant nécessité un arrêt de longue 
durée, l'installation complète doit être vérifiée. Cette vérification est à réaliser par une personne où une 
entreprise compétente, désignée par l'exploitant avec l'approbation de l'inspection des installations classées. 
Cette vérification doit faire l'objet d'un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées inséré au dossier de sécurité. Les frais occasionnés par ces vérifications sont supportés par 
l'exploitant. 

  

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrété, l'inspecteur des installations 
classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses 
soient effectués par un organisme dont le choix par l'exploitant est soumis à l'approbation de l'inspecteur des 
installations classées. Les frais occasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 

Article 9.2.2.2 - Surveillance de l'exploitation 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et spécialement formée aux dangers de l'ammoniac et aux spécificités des installations le mettant en 
oeuvre. 

   l'exploitation. 
Le matériel électrique restant sous tension dont l'éclairage de secours et les moteurs de la ventilation 
additionnelle, doivent être conçus conformément aux normes en vigueur. 

Article 9.2.2.4 — Équipements et paramètres de fonctionnement _ importants pour la 
sécurité 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement 
connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normaies d'exploitation. 

L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants, pour la sécurité 
des installations, en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire ou en situation accidentelle. 
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Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu 

et équipés d'alarme. 

Les équipements importants pour la sécurité sont de conception simple, d'efficacité et de fiabilité éprouvées. 
Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, mais aussi être maintenues dans le temps. 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à 

l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion. etc.). 

Ces dispositifs et en particulier les chaînes de transmission sont conçus pour permettre de s'assurer 
périodiquement par test de leur efficacité. 

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des procédures 

écrites. Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées pendant trois ans. 

Des consignes écrites doivent préciser la conduite à tenir en cas d'indisponibilité ou de maintenance de ces 

équipements. 

Des dispositions sont prises pour permettre, en toute circonstance, un arrêt d'urgence .et la mise en sécurité 
électrique des installations. 

Article 9.2.2.5 - Système de détection 
Les installations doivent être munies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et 
judicieusement disposés de manières à informer rapidement le personnel de tout incident. L'implantation des 
détecteurs résulte d'une étude préalable. L'exploitant doit dresser la liste de ces détecteurs avec leur 

fonctionnalité et doit déterminer les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de 

dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. 

Les salles des machines sont notamment toutes deux équipées de deux détecteurs, l'un étant de type 
toximétrique et l'autre de type explosimétrique. 

Les niveaux de sensibilité des systèmes de détection sont adaptés aux situations. 

L'exploitant fixe au minimum les deux seuils de sécurité suivants pour les détecteurs de type explosimétriques : 

- le franchissement du premier seuil (soit 600 ppm dans les endroits où le personnel est toujours présent, 
soit 2 000 ppm dans le cas contraire) entraînant le déclenchement d'une alarme sonore ou lumineuse et 
la mise en service de l’extracteur à moteur ADF assurant la ventilation additionnelle, conformément aux 
normes en vigueur ; 

- le franchissement du deuxième seuil (ce seuil est au plus égal au double de la valeur choisie pour le ter 
seuil} entraîne, en plus des dispositions précédentes, la mise en sécurité des installations, une alarme 
audible en tous points de l'établissement et le cas échéant, une transmission à distance vers une 

personne techniquement compétente, 

L'exploitant fixe au minimum le seuil de sécurité à 500 ppm pour les détecteurs de type toximétriques. Le 

franchissement de ce seuil entraîne le déclenchement d'une alarme sonore ou lumineuse et ia mise en service 
de l'extracteur à moteur ADF assurant la ventilation additionnelle, conforme aux normes en vigueur. 

Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore ou visuelle retransmise à minima dans le local du 

gardien et vers une personne techniquement compétente. 

Des dispositifs complémentaires, visibles de jour comme de nuit, doivent indiquer la direction du vent. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite du déclenchement d'une alarme ne peut être décidée 
que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations et analyse de la défaillance 

ayant provoqué l'alarme. 

Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la salle des machines sont conformes aux normes en 
vigueur. 

Article 9.2.2.6 — Capacité d’ammoniac et dispositifs limiteurs de pression 

Les capacités accumulatrices doivent posséder un indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 
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Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au moyen de vannes manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes automatiques pilotées par un ou plusieurs paramètres de l'installation ou actionnées par des "coups de poing" judicieusernent placés. 

Chaque réservoir est équipé en toutes circonstances, hormis pendant le temps de remplacement immédiat pour entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression au moins montés en parallèle et ayant une pression de levée au plus égale à la pression maximale en service. Si n est le nombre de dispositifs limiteurs de pression, n — 1 dispositifs limiteurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorte que la pression à l'intérieur du réservoir n'excède jamais plus de 10 % la pression maximale de service. 

Article 9.2.2.7 —- Mesures de protection 
Les installations, et en particulier les réservoirs, canalisations, équipements contenant de l'ammoniac liquide, gazeux où biphasique, doivent être protégées pour éviter d'être heurtées ou endommagées par des véhicules, des engins ou des charges, etc. À cet effet, il doit être mis en place des gabarits pour les canalisations aériennes, les installations au sol et leurs équipements sensibles (purge, etc.) et des barrières résistant aux chocs. 

De plus, un dispositif limiteur de pression doit être placé sur toute enceinte ou portion de canalisation, qui en régime normal peut être isolé par la fermeture d'une ou de plusieurs vannes sur phase liquide. Les échappements des dispositifs limiteurs de pression (soupapes. disques de rupture, etc.) doivent être captés Sans possibilité d'obstruction accidentelle. Si le rejet peut entraîner des conséquences notables pour l'environnement et les personnes, il doit être relié à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser l'ammoniac (réservoirs de confinement, rampe de pulvérisation, tour de lavage, etc.) 

Article 8.2.2.8 - Capacité de rétention 
Toute utilisation d'ammoniac susceptible de créer une pollution de l'eau ou du sol, notamment à l'ensemble de la salle des machines, doit être associée à une capacité de rétention dont les caractéristiques sont rappelées à l'article 8.6.3. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique de l'ammoniac. Il en est de même pour le dispositif d'obturation, qui doit être maintenu fermé en conditions normales. L'étanchéité du (des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon ies mêmes règies. 

Article 9.2.2.9 — Vannes de sectionnement — canalisations 
Toute proportion contenant de l'ammoniac liquide sous pression susceptible d'entraîner des conséquences notables pour l'environnement doit pouvoir être isolée par une ou des vannes de sectionnement manuelle(s) Située(s) au plus près de la paroi du réservoir, Ce dispositif devra être, si nécessaire, complété par une vanne de sectionnement automatique à sécurité positive qui devra notamment se fermer en cas d'accès d'urgence ou de détection d'ammoniac au deuxième seuil défini à l'article 9.2.4.7. 

Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètre les plus réduits possibles, cela visant à limiter au maximum les débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus, elles doivent être efficacement protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties de vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (bouchons de fin de ligne, etc.). 

Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs dimensions doivent être contrôlés selon les normes et réglementations en vigueur. Ces contrôles donnent leu à compte-rendu et sont conservés à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur Signalisation conforme à ia norme en vigueur ou à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de ieur fermeture. 

Conformément aux dispositions de la réglementation des appareils à pression, le mode opératoire de soudage, les contrôles des soudures et l'aptitude professionnelle des soudeurs doivent faire l'objet d'une qualification. 
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En aucun cas, les tuyauteries contenant l'ammoniac ne sont situées dans les égouts ou dans les conduits en 

liaison directe avec les égouts. 

Article 9.2.2.10 — Opérations et points de purge 

Toute disposition sera prise pour éviter lors des opérations de purges, le rejet d'ammoniac à l'air libre. 

Dans le cas de purge, en présence de personnel et permettant des expositions de 8 heures par jour, toute 

disposition est prise pour limiter les rejets en ambiance de travail de l'ammoniac à 25 ppm (VME). 

Dans le cas des purges, sans présence permanente de personnel, toute disposition est prise pour limiter les 

rejets en ambiance de travail de l'ammoniac à 50 ppm (VLE mesurée sur une durée maximale de 15 mn). 

Les points de purge (huile, etc.) doivent être du diamètre minimal nécessaire aux besoins d'exploitation. 

En aucun cas, les opérations de purge ne doivent conduire à une pollution du sol ou du milieu naturel. Les 

points de purge doivent être munis de deux vannes, dont une à contrepoids ou équivalent, et doivent disposer 

d'un point de captage permettant de renvoyer le liquide ou le gaz vers un dispositif de neutralisation. 

Article 9.2.2.11 — Matériel de protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 

présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés et accessibles 

à proximité de l'installation et être rangés de façon sûre et protégée. 

L'établissement est notamment muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus toujours 

en bon état et dans un endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et familiarisé avec l'emploi et le port de 

ces masques. 

Ces matériels sont vérifiés périodiquement. 

Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

Article 9.2.2.12 — Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter 

tout risque d'atmosphère explosible. 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon 

qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité 

pour le voisinage. 

La ventilation des salles des machines est assurée par un dispositif mécanique calculé selon les normes en 

vigueur, de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas 

une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et 

d'une source de chaleur, de façon à ne pas entraîner de risque pour l'environnement et pour la santé humaine. 

Les moteurs des extracteurs doivent être protégés pour éviter tout risque d'explosion. 

Article 9.2.2.13 — Désenfumage 

Les salles de machines doivent être équipées en partie haute de dispositifs à commande automatique et 

manuelle permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie. Les 

commandes d'ouverture manuelle sont placées à l'extérieur du risque et à proximité des accès. Les 

commandes des dispositifs d'ouverture doivent facilement être accessibles. 

Article 9.2.2.14 - Compresseurs 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter un retour d'ammoniac liquide en entrée des compresseurs en 

fonctionnement normal ou dégradé des installations de production de froid. 

Pour les installations de compression utilisant de l'ammoniac, toutes dispositions sont prises pour éviter les 

rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux. 

Les compresseurs, utilisant de l'ammoniac, seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si 

la pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 
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L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont 
l'un au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

Article 9.2.2.15 —- Quantité d’ammoniac présente dans l'installation 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la quantité d'ammoniac présente dans l'installation, le cas échéant stockée en réserve ainsi que les compléments de charge effectués. Cet état doit être tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

Article 9.2.2.16 — Consigne et procédures d’exploitation 
De façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté, les consignes et les 
procédures d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer, en marche normale, à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien des 
installations et à la remise en route après un arrêt prolongé pour d'autres causes que les travaux de maintenance et d'entretien. Elles doivent être tenues à disposition de l'inspection du travail et de l'inspection 
des installations ciassées. 

Article 9.2.2.17 - Rétention des aires et locaux de travail 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement, Pour cela un seuil 
Surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou 
locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités comme 
déchets conformément au chapitre 15. 

Article 9.2.2.18 — Propreté 
Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas 
de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques 
présentés par les produits et poussières. 

Article 9.2.2.19 — Rejet d’eau 
Le rejet direct d'eaux de refroidissement ou de chauffage ainsi que des eaux de dégivrage provenant des circuits alimentant des échangeurs et appareillages dans lesquels circulent l'ammoniac ne peut être effectué 
qu'après avoir vérifié que ces eaux ne soient pas polluées accidentellement. 

Articie 9.2.2.20 — Formation 
L'exploitant doit veiller à la qualification professionnelle et à la formation sécurité de son personnel. 

Une formation spécifique est assurée pour le personnei affecté à la conduite ou à la surveillance des installations frigorifiques ainsi qu'au personnel non affecté spécifiquement à celles-ci, mais susceptible 
d'intervenir dans celles-ci. 

Cette formation doit notamment comporter : 
- toutes les informations utiles sur lammoniac ; 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens de protection et d'intervention affectés à leur établissement. A la demande de l'inspecteur des installations classées, l'exploitant devra justifier les exercices qui ont été effectués : 
- un entraînement périodique à la conduite des installations frigorifiques en situation dégradée vis-à-vis de 

la sécurité et à l'intervention sur celles-ci. 

   inotalistinn FSianatiOn 
   

   
Article 9,2,2.21 - Onér: nt et de vida 

1 Toutes dispositions doivent être prises pour qu'une fuite d'ammoniac lors des opérations de chargement et de vidange de l'instaliation soit rapidement maîtrisée et que son extension soit la plus réduite possible. 

  

Le véhicule-citerne doit être disposé de façon qu'il ne puisse au cours de manœuvre endommager l'équipement fixe ou mobile servant au transvasement ainsi que tout autre équipement ou dispositif de sécurité de l'installation de réfrigération. De plus, il doit être immobilisé la cabine face à la sortie. 

À l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou à la sécurité des équipements, toute opération de dégazage dans l'atmosphère est interdite. Cette interdiction doit faire l'objet d'un marquage efficace sur les équipements. 
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Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de chaque intervention 

affectant le circuit emprunté par je frigorigène. 

Lorsque le transvasement d'ammoniac est effectué à l'aide de flexibles, ceux-ci doivent être équipés 

conformément aux dispositions suivantes : 
- les flexibles doivent être protégés à chacune de leurs extrémités par des dispositifs de sécurité arrétant 

totalement le débit en cas de rupture du flexible: 
- ces dispositifs doivent être automatiques et manœuvrables à distance pour des flexibles d'un diamètre 

supérieur au diamètre nominal 25 millimètres. 

Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte qu'ils ne puissent subir aucune 
détérioration. En particulier, ils ne doivent pas subir de torsion permanente, ni d'écrasement. 

L'état du flexible, appartenant ou non à l'exploitant. doit faire l'objet d'un contrôle avant toute opération de 

transvasement (règlement des transports de matières dangereuses, etc.). 

Les personnes procédant au transvasement doivent être spécifiquement qualifiées et parfaitement informées de 
la conduite à tenir en cas d'accident. 

ARTICLE 9.2.3 — PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AU  FLUIDE 
FRIGORIGENE 

Article 9.2.3.1 : Étiquetage 
Chacune des installations comporte de façon lisible et indélébile l'indication de la nature et de la quantité de 
fluide frigorigène qu'ils contiennent. 

Article 9.2.3.2 - Opération de charge 

L'exploitant est tenu de faire procéder à sa charge en fluide frigorigène, à sa mise en service ou à toute autre 
opération réalisée sur cet équipement qui nécessite une intervention sur le circuit contenant des fluides 

frigorigènes, par un opérateur remplissant les conditions prévues aux articles R543-99 à R543-107 du code de 
Penvironnement. 

Toutefois, le recours à un opérateur n'est pas obligatoire pour la mise en service des équipements à circuit 
hermétique, préchargés en fluide frigorigène, contenant moins de deux kilogrammes de fluide dès lors que leur 
mise en service consiste exclusivement en un raccordement à des réseaux électrique, hydraulique ou 
aéraulique. 

L'exploitant, lorsque la charge en fluide frigorigène est supérieure à deux kilogrammes fait en outre procéder, 
lors de sa mise en service, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement du fluide 
frigorigène par un opérateur remplissant les conditions prévues aux articles R543-99 à R543-107 du code de 
l'environnement. Ce contrôle est ensuite périodiquement renouvelé. I! est également renouvelé à chaque fois 
que des modifications ayant une incidence sur le circuit contenant les fluides frigorigènes sont apportées à 
l'équipement. Si des fuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce contrôle, l'opérateur responsable 
du contrôle en dresse le constat par un document qu'il remet au détenteur de l'équipement, lequel prend toutes 
mesures pour remédier à la fuite qui a été constatée. Pour les équipements contenant plus de trois cents 

kilogrammes de fluides frigorigènes, l'opérateur adresse une copie de ce constat au préfet du Calvados. 

Le détenteur d'un équipement contenant plus de trois kilogrammes de fluide frigorigène conserve pendant au 
moins cinq ans les documents attestant que les contrôles d'étanchéité ont été réalisés, constatant 

éventuellement l'existence de fuites et faisant état de ce que les réparations nécessaires ont été réalisées, et 

les tient à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de l'inspection des 
installations classées. 

Article 9.2.3.3 — Contrôle d'étanchéité 
Le contrôle d'étanchéité des équipements frigorifiques et climatiques est effectué en déplaçant un détecteur 
manuel en tout point de l'équipement présentant un risque de fuite. 

Si la configuration de l'équipement ne permet pas d'avoir accès à l'ensemble des points pouvant présenter un 
risque de fuite, il sera procédé à un contrôle d'étanchéité manuel des points accessibles et à un suivi des 
mesures de valeurs caractéristiques du confinement conformément aux normes EN 378-2 et EN 378-3. 

Si l'équipement se trouve dans un espace confiné, l'étanchéité peut être contrôlée par l'utilisation d'un 

contréleur d'ambiance multison des reliés à une alarme. 
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Le détecteur et le contrôleur d'ambiance sont adaptés au fluide frigorigène contenu dans l'équipement à 
contrôler. Les sondes du contrôleur d'ambiance sont installées aux points d'accumulation potentiels du fluide 
dans le local où se trouve l'équipement, et, le cas échéant, dans la gaine de ventilation. 

Articie 9.2.3.4 —- Fréquence des contrôles d'étanchéité 

La fréquence des contrôles d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes dans les 
équipements frigorifiques et climatiques est la suivante : 

- une fois tous les douze mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à deux 
kilogrammes ; 

- une fois tous les six mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à trente 
kilogrammes ; 

- une fois tous les trois mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à trois cents 
kilogrammes. 

Article 9.2.3.5 Détecteurs 
Les détecteurs utilisés doivent avoir une sensibilité d'au moins cinq grammes par an et les contrôleurs 
d'ambiance une sensibilité d'au moins dix parties par million. Ces sensibilités sont mesurées selon la norme EN 
14624. 

Elles sont vérifiées au moins une fois tous les douze mois pour garantir qu'elles ne dérivent pas de plus de 
10 % par rapport aux valeurs mentionnées à l'alinéa précédent. 

Article 9.2.3.6 -Contrôleur d'ambiance 
Dans le cas où le contrôle d'étanchéité se fait à l'aide d'un contrôleur d'ambiance : 
- Seule la sensibilité de ce matériel sera vérifiée lors des contrôles visés à l'article 9.2.3.3 du présent arrêté ; 
- la fréquence des contrôles pour les équipements de charge en fluide supérieure à trente kilogrammes est 

réduite de moitié, par rapport aux fréquences fixées à l'article 9.2.3.4 du présent arrêté. 

Article 9.2.3.7 — Fiche d'intervention 
Les résultats du contrôle d'étanchéité et les réparations effectuées ou à effectuer sont inscrits sur la fiche 
d'intervention mentionnée à l'article R543-82 du code de l'environnement. La fiche d'intervention doit permettre 

d'identifier en particulier chacun des circuits et des points de l'équipement où une fuite a été détectée. 

Les opérateurs qui procèdent au contrôle d'étanchéité apposent un marquage amovible sur les composants de 

l'équipement nécessitant une réparation. Les certificats annuels d'étanchéité seront tenus à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

Articie 9.2.3.8 -Opération de dégazage 

Toute opération de dégazage dans l'atmosphère d'un fluide frigorigène est inte 
pour assurer la sécurité des personnes. Le détenteur de l'équipement prend toute disposition de nature à éviter 
le renouvellement de cette opération. Les opérations de dégazage ayant entraîné ponctuellement une émission 
de plus de 20 kilogrammes de fluides frigorigènes ou ayant entraîné au cours de l'année civile des émissions 
cumuiées supérieures à 100 kilogrammes sont portées à la connaissance du préfet du Calvados par 
l'exploitant. 

   te, sauf si elle est nécessaire Le, Sa 1e esi NnÊCESS. 

Lors de la charge, de la mise en service, de l'entretien ou du contrôle d'étanchéité d'un équipement, s'il est 
nécessaire de retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu'il contient, l'intégralité du fluide ainsi retiré doit être 
récupérée. Lors du démantèlement d'un équipement, le retrait et la récupération de l'intégralité du fluide 
frigorigène sont obligatoires. 

Toute opération de recharge en fluide frigorigène d'équipements présentant des défauts d'étanchéité identifiés 
est interdite. 

CHAPITRE _9,3- PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE 
COMPRESSION 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des appareils à 
pression de gaz. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans le 
compresseur. 

Les compresseurs d'air sont pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression à la sortie 
dépasse la valeur fixée. 
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L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, 

dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

En cas de dérogation à cette condition, des clapets seront disposés aux endroits convenables pour éviter des 
renversements dans le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur. 

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de 
condensation seront susceptibles de s’accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre 

des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de danger 

ou d’incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

CHAPITRE 9.4 — PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES. AUX ATELIERS DE CHARGE 
D’ACCUMUIATEURS 

Ces prescriptions s'appliquent au locai dédié à la charge d’accumulateurs. 

ARTICLE 9.4.1 - DÉFINITIONS 
" Batteries de traction ouvertes, dites non étanches : accumulateurs servant au déplacement ou au levage 

d'engins électriques de manutention, dégageant des gaz (hydrogène et oxygène) lors de l'opération de 

recharge. L'électrolyte est sous forme liquide et ces batteries sont installées dans des coffres métalliques 
généralement étanches aux liquides. 

" Batteries de traction à soupape, à recombinaison des gaz, dites étanches : accumulateurs servant au 

déplacement ou au levage d'engins électriques de manutention, mais ne dégageant pas de gaz (hydrogène 
et oxygène) lors de l'opération de recharge. De plus, l'électrolyte (acide sulfurique) n'est pas sous forme 

libre (ex : acide gélifié) et ces batteries sont installées dans des coffres métalliques généralement étanches 
aux liquides. 

- Atelier de charges : local dédié aux opérations de recharge de batteries. 

ARTICLE 9.4.2 - RÈGLES D'IMPLANTATION, DE CONSTRUCTION ET D'AMÉNAGEMENT 
L'atelier de charges doit être implanté à une distance d'au moins cinq mètres des limites de propriété. 

L'atelier abritant l'installation doit présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 
  

Matériaux A2 s1 DO (anciennement M0) - REI 120 {anciennement coupe- 
feu de degré deux heures) 

5 . Matériaux A2 st D0 (anciennement M0) et REI 128 (anciennement coupe— 

age ENIEENte AVEC | feu de degré deux heures). Équipé d'un d'un ferme-porte ou d’un dispositif 

assurant la fermeture automatique 

Structure, murs et plafond 

  

  

Porte donnant vers l'extérieur Pare-flamme de degré 1/2 heure 
    Sol Matériaux A2 si DO {anciennement MO)     
  

Le sol de l'atelier doit être imperméable et permettre de contenir les éventuels écoulements de liquides (eau, 
solutions acides, ….) conformément aux règles édictées à l'article 8.6.3 du présent arrêté. 

La recharge des batteries est interdite hors du local de charge dédié spécifiquement à ces opérations. 
L'atelier ne doit avoir aucune autre affectation. En particulier, aucun dépôt de matières combustibles ou 
inflanmmabhlns ne sara nrécent dons l'atalior da charnes 
innarnmanies ne Sera Présent ans i ateier GC Charges. 

Aucune installation de chauffage n'est autorisée dans l'atelier de charges. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules, restituant le degré 
coupe-feu de la paroi traversée. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des 
accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation 
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ARTICLE 9.4.3 — VENTILATION 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, le local doit être convenablement ventilé pour éviter tout 
risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi 
loin que possible des habitations voisines. 

La ventilation se fera de préférence par extraction dans la partie haute avec une entrée d'air naturel dans la 
partie basse. La concentration maximale d'hydrogène devra être toujours inférieure à 1 %. 

Deux extracteurs distincts sont mis en place afin de permettre une sécurisation du dispositif. 

Des dispositions sont prises afin d'éviter l'écoulement de liquides vers la trappe d'entrée d'air. 

ARTICLE 9.4.4 — EXPLOITATION — ENTRETIEN 
Articie 9.4.4.1 —- Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Article 9.4.4.2 - Zones de sécurité- atmosphères explosibles ou inflammables 
Les parties de l'installation visées à l'article 8.4.4 du présent arrêté, sont si nécessaire, au regard notamment 
des conclusions de l'étude ATEX, équipées de détecteurs d'hydrogène. 

Article 9.4.4.3 — Seuil de concentration limite en hydrogène 
L'alimentation des postes de charge est asservie au fonctionnement de la ventilation (et à l'absence de 
détection de gaz le cas échéant). 

De même l'interruption des systèmes d'extraction d'air (hors interruption prévue en fonctionnement normal de 
l'installation) devra interrompre automatiquement, également, l'opération de charge et déclencher une alarme. 

Article 9.4.4.4 — Installation électrique 
L'installation électrique doit être conforme aux textes en vigueur et notamment adaptée aux risques potentiels. 
La conformité de ce local aux règles ATEX, est notamment réalisée par Un organisme compétent. 

Article 9.4.4.5 — Moyens de lutte contre l'incendie 
Les locaux sont équipés de moyens de lutte contre l'incendie appropriés. 

CHAPITRE_9.5 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX INST ALLATIONS _ DE 
REMPLISSAGE OÙ DE DISTRIBUTION DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

ARTICLE 9.5.1 - AMENAGEMENT, IMPLANTATION 
Article 9.5.1.1 — Implantation 

L'implantation des installations de remplissage ou de distribution est interdite en sous-s0/, c'est-à-dire en 
dessous du niveau dit de référence. 

Le niveau de référence est celui de la voirie publique située à l'air libre et desservant la construction utilisable 
par les engins des services publics et de secours et de lutte contre l'incendie. S'il y a deux accès par des voies 
situées à des niveaux différents, le niveau de référence sera déterminé par la voie la plus basse. 

Article 9.5.1.2 - Distances d’éloignement 
es distances d'éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois de l'appareil de 
istribution (ou de remplissage) le plus proche des établissements visée ci-dessous, doivent être observées : 

5 mètres des issues ou des ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation ; 
- 5 mètres des limites de la voie publique et des limites de l'établissement, cette distance pouvant être 

ramenée à 1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est constituée par un mur coupe-feu de degré 2 
heures de 2,5 mètres de haut ou lorsque les liquides inflammables distribués appartiennent à la deuxième 
catégorie. 

Dans tous les cas, une distance minimale d’éloignement de 4 m, mesurée horizontalement, devra être observée 
entre l'évent d'un réservoir d'hydrocarbures et les parois d'appareils de distribution. 

ARTICLE 9.5.2 - APPAREILS DE DISTRIBUTION 
Les appareils de distribution devront être ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple au 
moyen d’ilots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 
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Les appareils de distribution seront installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de 

siphonnage soit écarté. 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent ies liquides inflammables (unités de 

filtration, de pompage, de dégazage, etc.) doit être en matériaux de catégorie M 0 ou M | au sens de l'arrêté du 

04 juin 1973 modifié portant classification des matériaux et éléments de construction par catégorie selon leur 

comportement au feu. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution doivent être ventilées de manière à ne 

permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques non 

de sûreté doit constituer un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. 

Ce compartiment doit être séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison 

étanche aux vapeurs d'hydrocarbures ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le 

rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbure. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation est équipée d'un 

dispositif de sécurité arrétant automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement 

accidentel du distributeur. 

Les flexibles de distribution ou de remplissage doivent être conformes à la norme en vigueur. lis seront 

entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de fabrication. 

Les flexibles sont équipés de dispositifs de manière à ce qu'ils ne traînent pas sur l’aire de distribution. Un 

dispositif approprié doit empêcher que celui-ci ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Le 

flexible doit être changé après toute dégradation. 

Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'ouverture du clapet du robinet et son maintien en position ouverte ne doivent pas pouvoir s'effectuer sans 

intervention manuelle. 

Toute opération de distribution ou de remplissage doit être contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt 

automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Le débit de la pompe sera interrompu automatiquement au bout de trois minutes, à partir du début de livraison 

du liquide, exception faite toutefois des installations dont l'accès est réservé aux personnes spéciaiement 

formées à cet effet. 

ARTICLE 9.5.3 - RESERVOIRS ET CANALISATIONS 

Deux cuves de stockage de liquides inflammables, enterrées, en double paroi avec détecteur de fuite, de fuel et 

de gasoil pour l'alimentation des engins du site, munies de poste de distribution sont présentes sur le site. 

Les réservoirs de liquides inflammables associés aux appareils de distribution, qu'ils soient classés ou non, 

seront installés et exploités conformément aux règles applicables aux dépôts classés. 

Les rapports de contrôles d'étanchéité des réservoirs seront tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau. 

Les tuyauteries pourront être soit métalliques soit en matières plastiques renforcées compatibles avec les 

produits intervenant et présentant des garanties au moins équivalentes. Dans ce dernier cas, toutes 

dispositions seront prises afin d'assurer des liaisons équipotentielles et éliminer l'électricité statique. 

Les canalisations de liaison entre l'appareil de distribution et le réservoir à partir duquel il est alimenté sont 

enterrées de façon à les protéger des chocs. 
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Les liaisons des canalisations avec l'appareil de distribution s'effectuent sous l'appareil. D'autre part, elles 
doivent comporter un point faible (fragment cassant) destiné à se rompre en cas d'arrachement accidentel de 
lappareï. Des dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de ce point faible, doivent interrompre tout 
débit liquide ou gazeux en cas de rupture. 

Ces canalisations sont implantées dans des tranchées dont le fond constitue un support suffisant. 

Le fond de ces tranchées et ies remblais sont constitués d'une terre saine ou d'un sol granuieux (sable, 
gravillon, pierres ou agrégats n'excédant pas 25 millimètres de diamètre). 

Dans le cas où les aires définies en préambule de l'annexe | de l'arrêté du 7 janvier 2003 relatif aux installations 
de remplissage ou de distribution de liquide inflammable sont confondues, la surface de la plus grande aire doit 
être retenue. 

Les aires de dépotage, de remplissage et de distribution de liquides inflammables doivent être étanches aux 
produits susceptibles d'y être répandus et conçue de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

ARTICLE 9.5.4 —- SÉCURITÉ 
Article 9.5.4.1 - Moyens de lutte contre l'incendie - Consignes de sécurité 

L'installation sera dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
- pour chaque îlot de distribution : 1 extincteur homologué 233 B : 
- à proximité des bouches d'emplissage des réservoirs : 1 bac de 100 litres d'agent fixant ou neutralisant 

incombustible avec pelle et couvercle. 

Les prescriptions que doit observer l'usager sont affichées soit en caractères lisibles, soit au moyen de 
pictogrammes et ce au niveau de chaque appareil de distribution. Elles concernent notamment l'interdiction de 
fumer et d'approcher un appareil pouvant provoquer un feu nu, ainsi que l'obligation d'arrêt du moteur. 

Article 8.5.4.2 — Installations électriques 
L'installation électrique comportera un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, én cas de 
fausse manœuvre, d'incident ou d'incbservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique à 
l'exception des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant 
d'obtenir l'arrêt total de la distribution de carburant. Un essai du bon fonctionnement du dispositif de coupure 
générale sera réalisé au moins une fois par an. 

La commande de ce dispositif est placée en un endroit facilement accessible à tout moment au préposé 
responsable de l'exploitation de l'installation. 

Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action des produits 
présents dans la partie de l'installation en cause. 

Article 9.5.4.3 - Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux 
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 
produits. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection 
cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables, ainsi que les charpentes et enveloppes 
métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de terre unique. La continuité des 
liaisons devra présenter une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre sera inférieure à 
10 ohms. 

Article 9.5.4.4 — Étiquetage 
Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y 
lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 9.5.5 —- PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 
L'aire de distribution est constituée par la partie accessible à la circulation des véhicules du rectangle englobant 
les zones situées à moins de 3 mètres de la paroi des appareils de distribution. 
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L'aire de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être étanches aux produits susceptibles 
d'y être répandus et conçue de manière à permettre le drainage de ceux-ci. Les liquides ainsi collectés doivent 

être pompés et éliminés conformément aux dispositions du chapitre 15 du présent arrêté. 

Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être pourvue en produits fixant 
ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement 
répandus. Ces produits seront stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes 
de distribution avec les moyens nécessaires à leur mise en œuvre (pelle, ..). 

Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle, les bouches d'égout ainsi que les caniveaux non reliés à la 
station d'épuration seront situés à une distance minimale de 5 m de la paroi des appareils de distribution. 

L’aire de distribution est spécifiquement équipée d'un débourbeur déshuileur. 

CHAPITRE 9.6- PRESCRIPTIONS PARTICULIERES. RELATIVES DEPOTS DE BOIS, PAPIERS, 
CARTONS OU MATERIAUX COMBUSTIBLES ANALOGUES 

Dans les conditions normales d'exploitation, le stockage de palettes de bois, cartons, étiquettes est réalisé au 
sein des locaux spécifiques emballages. 

Un stockage externe de palettes peut être réalisé, de façon ponctuelle, sous réserve du respect des 
dispositions suivantes : 

- volume maximal de palettes entreposées : 750 m3 

- zone externe d'entreposage, d’une surface maximale de 150 m2, clairement délimitée par 
un marquage au sol et suffisamment éloignée du bâtiment logistique et des limites de 
propriété de l'établissement afin d'éviter, en cas de sinistre, que les flux thermiques ne 

dépassent le seuil de 3 KW/m2 en limites de propriété de l'établissement et n’engendrent 
d'effets domino sur les structures. 

    

TITRE 10 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 10.1 - PROGRAMME D'AUTO SURVEILEANCE 
ARTICLE 10.4.1 — PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant 

définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 
effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 
programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 

l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 10.2 - MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTOSURVEILLANCE 
ARTICLE 10.2.1 - RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure 

totalisateur. 

neittf à Ce dispositif est relevé journellement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé tenu 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 10.2.2 - AUTOSURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 
Article 10.2.2,1 - Fréquences, et modalités de lPauto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimums suivantes sont mises en œuvre : pour les points de rejet ci-après, l'exploitant réalise 
l'autosurveillance de ses rejets selon la fréquence minimale suivante : 
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Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur — Point de rejet n° 2, 3 et 5 (cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) : 

  

  

  

TYPE DE SUIVI 
PARAMETRES (PONCTUEL, MOYEN 24H00, .) FREQUENCE 

MES Ponctuel Annuelle 
Hydrocarbures Ponctuel Annuelle         
  

10 % de la série des résultats des mesures d'autosurveillance peuvent dépasser les valeurs limites prescrites à l'article 4.3.11, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10 % sont comptés sur une base mensuelle pour les effluents aqueux. 

ARTICLE 10.2.3 - AUTOSURVEILLANCE DES DECHETS 
L'exploitant doit établir et transmettre par voie informatique à l'inspection des installations classées une déclaration annuelle relative au suivi des déchets dangereux si leur production totaie dépasse 10 tonnes par an. 

La déclaration mentionne le code déchet et la dénomination du déchet, les quantités produites en tonnes par an et la nature des opérations d'élimination ou de valorisation de ces déchets et ie lieu de ces opérations. L'exploitant précise si ia détermination des quantités déclarées est basée sur une mesure, un calcul ou une estimation. Dans le cas de mouvements transfrontaliers de déchets dangereux, l'exploitant indique en outre le nom et l'adresse de l'entreprise qui procède à la valorisation ou à l'élimination des déchets ainsi que l'adresse 
qui réceptionne effectivement les déchets. 

ARTICLE 10.2.4 - AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Article 10.2.4.1 - Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service des installations puis tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations 
classées pourra demander. 

CHAPITRE 10.3 — SUIVI - INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 
ARTICLE 10.3.1 - ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise, les analyse et les interprète. !! prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résuitats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 10.3.2 — ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE 
NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 10.2.4.1 sont transmis à l'inspection des installations classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles 
d'amélioration. 

CHAPITRE 10.4 - BILANS PERIODIQUES 
ARTICLE 10.4.1 - BILAN DU RESPECT DES PRESCRIPTIONS DU PRESENT ARRETE 

La vérification du respect de l'arrêté préfectoral d'autorisation et de l'adéquation des prescriptions aux conditions réelles de fonctionnement fait l'objet d'un rapport du chef d'établissement adressé au préfet dans un délai de 6 mois après la mise en service. 

  
TITRE 11 - PUBLICATION ET NOTIFICATION 

  

CHAPITRE 11.1 - PUBLICATION 
Le présent arrêté est inséré au recueil des actes administratifs. 

Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie de Vire pendant un mois avec l'indication qu'une copie intégrale est déposée en mairie et mise à la disposition de tout intéressé. Il est justifié de l'accomplissement de cette formalité par un certificat d'affichage. Le même extrait est affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis est inséré, par les soins de la préfecture, dans deux journaux diffusés dans tout le département, aux 
frais du pétitionnaire. 
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CHAPITRE 11.2 - NOTIFICATION 
Le secrétaire général de la préfecture du Calvados, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 

l'environnement de Basse-Normandie et le maire de Vire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui est notifié à l'exploitant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

CAEN, le 17 août 2009 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 

Lei Ml 
Laurent de GALARD 

Une copie du présent arrêté est adressée : 
- au Maire de Vire, 
- au Sous-Préfet de Vire, 

- au Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement de Basse— 

Normandie, 
- à l'ingénieur Subdivisionnaire coordonnateur départemental (DRIRE) 

- à la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, Secrétariat du CODERST. 
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ANNEXE 2 

PLAN DE LOCALISATION DES POINTS DE MESURE DES NIVEAUX D’EMISSION SONORE 

Point 

Habitations - ZER 

 


